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ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES

PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DES MOYENS
Bureau de l’interministérialité

Arrêté  N°  12.BI.29  du  1er  juin  2012  accordant  délégation  de  signature  à  Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  de  
l'environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code du domaine de l’Etat ;
VU le code de la voirie routière ;
VU le code minier ;
VU le code de la route ;
VU le code général de la propriété des personnes publiques ;
VU le code de l’environnement ;
VU les dispositions législatives applicables aux activités exercées par les directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du  
logement, ensemble leurs textes d'application ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et départements ;
VU  le  décret  n°  2009-235  du  27  février  2009  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des  directions  régionales  de  l'environnement,  de  
l'aménagement et du logement ;
VU le décret du président de la République en date du 22 juillet 2011 nommant M. Raphaël BARTOLT préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU l'arrêté ministériel  en date du 2 mai 2012 nommant  Mme Emmanuelle GAY en qualité  de directrice régionale de l'environnement,  de 
l’aménagement et du logement de la région Lorraine ;
VU l'arrêté préfectoral  n° 11.BI.86 du 22 août 2011 modifié par l'arrêté préfectoral  n° 12.BI.15 du 12 mars 2012, accordant délégation de 
signature à M. Alain LIGER, directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
Article 1er : Délégation de signature est donnée à compter du 1er juin 2012 à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale de l'environnement, 
de l’aménagement et du logement de la région Lorraine, à l'effet de signer l’ensemble des actes et décisions et plus généralement tous les  
documents  relevant  de ses attributions et compétences de caractère départemental  pour  le département  de Meurthe-et-Moselle,  dans les 
domaines d'activités énumérées ci-dessous :
1 ) Mines et sécurité dans les carrières :
- mesures de police applicables aux carrières en application du règlement général des industries extractives, à l’exclusion des mesures relevant  

de l’application du titre V du code de l’environnement ;
- gestion des procédures pour l’institution de permis de recherches d’hydrocarbures (décret n° 80-204 du 11 mars 1980 – article 7) ;
- application des dispositions de l’article 4 du décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à la police des carrières.
2) Equipements sous pression de vapeur ou de gaz :
- enregistrement et délivrance des récépissés de déclaration d’appareils à vapeur ;
- décisions prises pour l’application du décret du 2 avril 1926, du décret du 18 janvier 1943 modifié et de l’arrêté du 23 juillet 1943 :

* dérogation à l’application de la réglementation des appareils à pression ;
* décision d’autorisation d’effectuer en auto-surveillance l’épreuve ou la ré-épreuve d’équipements sous pression ;
* dispense d’épreuve ou de renouvellement d’épreuve hydraulique ;
* prescription d’épreuve hydraulique par anticipation ;
* autorisation de report d’épreuve sur le lieu d’emploi ;
* autorisation d’épreuve chez un constructeur étranger ;
* décision de sursis à épreuve périodique ;
* autorisation de modification de la pression d’épreuve ;
* contrôle, surveillance et aménagements aux dispositions de l’arrêté du 6 décembre 1982 relatif aux canalisations de transport de vapeur  

d’eau ou d’eau surchauffée ;
- accord préalable à l’emploi de soudage dans la fabrication et à l’occasion de diverses réparations de certains équipement  ou éléments  
d’équipements ;
- autorisation de transfert de qualification du mode opératoire de soudage ;
- autorisation préalable pour l’utilisation de certaines nuances d’acier ;
- prescription d’épreuves ou de ré-épreuves anticipées d’extincteurs ;
- agrément de bouteilles d’acétylène ;
- agrément d’équipement sous pression en matériaux composites ;
- décisions prises pour l’application du décret du 13 décembre 1999 et l’arrêté du 15 mars 2000 :

* surveillance des opérations de contrôle qui peuvent être confiées en tout ou partie à des organismes indépendants habilités à cet effet ;
* reconnaissance d’un service inspection et autorisation de l’exécution de tout ou partie des opérations de contrôle prévues à l’article 18 du 

décret du 13 décembre 1999 ;
* prescription d’une requalification périodique anticipée dans des conditions fixées en cas de suspicion quant au bon état d’un équipement 

sous pression ;
* autorisation de la modification de l’état des lieux et des installations intéressées par un accident ;
* transmission au ministère des rapports d’enquête en cas d’accident ;
* détermination de conditions particulières d’application des dispositions du titre III du décret du 13 décembre 1999 et de l’arrêté du 15 mars 

2000 pris pour son application sur demande motivée d’un exploitant d’un équipement sous pression ;
* autorisation de mise sur le marché et mise en service d’équipements sous pression ou d’ensembles individuels sans qu’ils aient fait l’objet de 

la procédure d’évaluation de la conformité prévue à l’article 5 du décret du 13 décembre 1999, lorsque l’utilisation de l’équipement sous 
pression ou de l’ensemble est dans l’intérêt de l’expérimentation ;

* mise en demeure de régulariser la situation d’un équipement sous pression exploité en méconnaissance des règles mentionnées à l’article 
17 du décret du 13 décembre 1999 ;

* envoi des récépissés de déclaration de mise en service ;
* réalisation du contrôle de mise en service ;
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* sursis de requalification périodique pour une durée déterminée ;
* réalisation de tout ou partie des opérations que comporte la requalification périodique ;
* réalisation du contrôle après réparation ou modification ;
* récusation de la personne ayant procédé à une inspection périodique lorsque celle-ci ne satisfait pas aux exigences du troisième alinéa du  

§ 1 de l’article 10 ;
* aménagements à l’intervalle entre inspections périodiques ;
* dispense de vérification intérieure ;
* aménagements aux vérifications de l’inspection périodique ;
* réalisation de l’inspection périodique des récipients à couvercle amovible à fermeture rapide ;
* réalisation de l’inspection périodique des générateurs de vapeur exploités sans présence humaine permanente ;
* aménagements aux intervalles entre deux requalifications périodiques ;
* aménagements aux opérations d’inspection de la requalification périodique ;
* réalisation des opérations de requalifications périodiques ;
* aménagements à l’obligation d’enlèvement des revêtements des dispositifs d’isolation thermique ou des garnissages préalablement à la 

requalification périodique d’un équipement sous pression ;
* réalisation du contrôle après réparation ou modification suite à une intervention notable ;
* désignation d’expert chargé du contrôle des épreuves des appareils à pression de gaz ;
* délégation d’organisme habilité pour la surveillance des épreuves des appareils à pression de vapeur ;

- décisions prises pour l’application du décret du 3 mai 2001 (équipements transportables) :
* surveillance pour le contrôle périodique des équipements transportables existants construits conformément au décret du 18 janvier 1943 et  

des citernes existantes, qui n’ont pas fait l’objet d’une réévaluation de leur conformité ;
* surveillance des opérations de contrôle après réparation ou modification qui n’ont pas fait l’objet d’une réévaluation de leur conformité ;
* mise en demeure de l’exploitant de régulariser sa situation pour les équipements sous pression transportables exploités en méconnaissance 

des règles, mentionnées aux articles 12 et 13 du décret du 3 mai 2001, interdictions d’utiliser ces équipements, décisions de retraits de 
ceux-ci ;

* transmission au ministère des rapports d’enquête en cas d’accident.
3) Canalisations :
- autorisation et renonciation des canalisations de transport de gaz combustibles prises au titre du décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 ;
- autorisation et renonciation de canalisations de transport d’hydrocarbures au titre du décret n° 59-645 du 16 mai 1959 et du décret n° 89-788 

du 24 octobre 1989 ;
- autorisation et renonciation des canalisations de transport de produits chimiques au titre du décret n° 65-881 du 18 octobre 1965 ;
- surveillance, contrôle et aménagements relevant des dispositions de l’arrêté du 4 août 2006 portant règlement de la sécurité des canalisations 

de transport de gaz combustibles, d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits chimiques.
4) Véhicules et transport routier :
- réception et homologation des véhicules automobiles, véhicules agricoles, motocyclettes, bicycles, tricycles et quadricycles à moteur et de 

leurs remorques,
- réceptions des citernes de transports de matières dangereuses,
- délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules de transports en commun de personnes,
- délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage,
- agrément  des contrôleurs  et  des  centres  de contrôle  technique de véhicules poids  lourds  à  l’exclusion des retraits  d’agrément  et  des 

décisions requérant l’avis d’une commission ; 
- délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules et des citernes de matières dangereuses par route,
- surveillance des centres de contrôles techniques de véhicules lourds et légers et des contrôleurs y intervenant,
- surveillance des opérateurs dans le domaine du transport par route des marchandises dangereuses.
5) Environnement industriel et déchets
- validation des déclarations des émissions annuelles de CO2 déclarées dans le cadre du système de quotas d’émission de gaz à effet de 

serre,
- actes  et  décisions  relatives  aux  transferts  transfrontaliers  de  déchets  prises  en  application  au  règlement  communautaire  européen  n°  

1013/2006 du 14 janvier 2006,
- demandes de compléments relatives aux dossiers de demandes d’autorisation ou d’enregistrement présentés au titre de la législation des 

installations classées pour la protection de l’environnement
- demandes de dépôt d’un dossier de déclaration ou d’autorisation quand l’installation dont l’enregistrement est sollicité ne relève pas de ce 

dernier régime,
- confirmation à l’exploitant du caractère complet et régulier du dossier de demande d’enregistrement.
6) Evaluation environnementale des projets
- information du pétitionnaire sur les informations qui doivent figurer dans l’étude d’impact (article R. 122-2 du code de l’environnement),
- saisine de l’autorité environnementale sauf pour les installations classées situées sur un site d’installation nucléaire de base,
- formulation et signature de l’avis transmis à l’autorité environnementale au titre de l’article R122-1-1 IV du code de l’environnement,
- transmission au pétitionnaire de l’avis de l’autorité environnementale.
7) Energie
- décisions relatives à la production et au transport de l’électricité, et du gaz et à la distribution du gaz,
- accusés de réception, décisions de toute nature, saisines, consultations et autres correspondances intervenant au titre de l'application du titre  

1er du décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des autres réseaux d'électricité et  
au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques.

- délivrance des certificats d’économie d’énergie,
- délivrance des certificats d’obligation d’achat d’électricité.
8) Protection des espèces
- décisions relatives à la mise en œuvre des dispositions du règlement CE n° 338/97 susvisé,
- décisions relatives à la capture, la destruction, l’enlèvement, la mutilation, la perturbation intentionnelle, la détention de spécimens d’oiseaux,  

de mammifères, reptiles et amphibiens, poissons, et invertébrés d’espèces protégés,
- décisions relatives à la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos des oiseaux, mammifères, 

reptiles et amphibiens, poissons, et invertébrés d’espèces protégés, sur les partie du territoire métropolitain où l’espèce est présente ainsi que 
dans l’aire de déplacement naturel des noyaux de populations existants,

- décisions relatives au transport  et  à l'exposition au public des spécimens d’espèces animales qui  sont simultanément  inscrites  dans les  
annexes du règlement CE n° 338/97 susvisé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L 411-1 et L  
411-2 du code de l’environnement,

- décisions relatives à la destruction, la coupe, la mutilation, l’arrachage , la cueillette ou l’enlèvement de tout ou partie des spécimens sauvages 
de végétaux d’espèces protégées,

- décisions relatives à la détention et à l’utilisation d’écailles de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia mydas par les  
fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés,
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- décisions relatives à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant par les fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés,
- décisions relatives à l’autorisation de pénétrer sur les propriétés privées afin de réaliser les inventaires du patrimoine naturel devant être  

menés dans le cadre de l’article L 411-5 du code de l’environnement.
Article 2 : Sont explicitement exclus de la présente délégation les actes et décisions qui :
a) mettent en jeu le pouvoir de contrôle vis-à-vis des collectivités territoriales ;
b) font intervenir une procédure d’enquête publique ;
c) relèvent de l’application des dispositions du titre Ier du livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection  
de l’environnement autres que celles mentionnées au point 6 de l'article 1er.
Article 3 : . Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale de l'environnement, de l’aménagement et du logement de la région Lorraine, définit,  
par arrêté pris au nom du préfet, la liste de ses subordonnés habilités à signer les actes dans leurs domaines de compétences respectifs. Cet  
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de  Meurthe-et-Moselle.
Article 4 : Demeurent réservées, en toutes matières, à la signature de M. le préfet, les correspondances adressées :
- à la présidence de la République et au Premier Ministre,
- aux ministres,
- aux parlementaires,
ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle :
- au préfet de Région et au président du Conseil Régional,
- au président du Conseil Général,
- au président de la Communauté Urbaine du Grand Nancy.
Article 5 :  L’arrêté préfectoral  N° 11.BI.86 du 22 août  2011 et l'arrêté préfectoral  N° 12.BI.15 du 12 mars 2012 accordant  délégation de  
signature à M. Alain LIGER, directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement de Lorraine, sont abrogés à compter du  
1er juin 2012.
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice régionale de l'environnement, de l’aménagement et du logement de la région  
Lorraine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché pendant 15 jours dans les locaux de la  
préfecture et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Une  copie  sera  adressée  au  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  Meurthe-et-Moselle  et  à  la  directrice  des  archives  
départementales.
Nancy, le 1er juin 2012 Le Préfet,

Raphaël BARTOLT




